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EDITORIAL 

La création de RIGES résulte de l’engagement scientifique du Département de 

Géographie de l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion des 

savoirs scientifiques. RIGES est une revue généraliste de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des mutations en cours issues 

des désorganisations structurelles et fonctionnelles des espaces produits. La 

revue maintient sa ferme volonté de mutualiser des savoirs venus d’horizons 

divers, dans un esprit d’échange, pour mieux mettre en discussion les problèmes 

actuels ou émergents du monde contemporain afin d’en éclairer les enjeux 

cruciaux. Les rapports entre les sociétés et le milieu naturel, la production agricole, 

l’amélioration des conditions de vie des populations rurales et urbaines, l’accès à 

l’eau potable, le développement territorial, les migrations et les questions sanitaires 

ont fait l’objet d’analyse dans ce présent numéro. RIGES réaffirme sa ferme 

volonté d’être au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et étudiants 

qui s’intéressent aux enjeux, défis et perspectives des mutations de l’espace 

produit, construit, façonné en tant qu’objet de recherche. A cet effet, RIGES 

accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées à la pensée 

géographique dans cette globalisation et mondialisation des problèmes qui 

appellent la rencontre du travail de la pensée prospective et de la solidarité des 

peuples. 
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INTEGRATION DES POPULATIONS AGRICOLES DU MILIEU RURAL DANS 

LA SOUS-PREFECTURE D’OUME (CENTRE-OUEST IVOIRIEN) 

MAFOU Kouassi Combo, Département de Géographie, Université Jean Lorougnon 

Guédé (Daloa, Côte d’Ivoire),  

Email : kcmafou@ujlg.edu.ci 

Résumé 

La ruée vers les espaces forestiers ivoiriens est une opération de grande envergure, 

précédant les indépendances, caractérisée par un afflux de populations venues de 

divers horizons, notamment les Baoulé, les Agni, les Abron, les Sénoufo, les Malinké, 

au niveau de la Côte d’Ivoire, et les Burkinabé, les Maliens, les Béninois, relativement 

aux populations de pays voisins. Cette population migrante, à la recherche de terres 

à exploiter s’oriente principalement vers les espaces ruraux. Cette logique de 

colonisation spatiale dans le département d’Oumé laisse apparaître des mécanismes 

d’intégration à dimension variable selon les peuples en présence. Le mode 

d’insertion dans la dynamique de création des plantations basées sur les cultures de 

rente s’effectue de façon souple dans cette zone d’exploitation des ressources 

forestières. Elle débouche certes sur des manifestations de crises relativement à la 

gestion du patrimoine foncier mais celles-ci sont très peu spectaculaires. L’objectif de 

cet article est d’analyser les indicateurs qui expliquent la configuration socio spatiale 

dans la sous-préfecture d’Oumé. Il s’appuie sur l’analyse du profil des acteurs en 

présence, la nomenclature des problèmes fonciers et les ressources d’intégration 

mobilisées par les acteurs. La méthodologie retenue dans le cadre de cette étude est 

la méthode mixte à savoir l’approche quantitative et l’approche qualitative. L’étude 

met en perspective que l’action conjuguée des populations résidentes et des autorités 

étatiques débouche certes sur un épuisement des ressources locales mais favorise une 

participation de tous les acteurs au développement. 

Mots clés : Intégration, Populations agricoles ; milieu rural ; foncier, Oumé. 

Abstract  

The rush to Ivorian forest areas is a large-scale, pre-independence operation, 

characterized by an influx of people from various backgrounds, including the Baoulé, 

Agni, Abron, Senoufo, Malinké, at the level of Côte d'Ivoire, and Burkinabé, Malians, 

Beninese, relative to the populations of neigh bouring countries. This migrant 

population, in search of land to exploit, is mainly directed towards rural areas. This 

logic of spatial colonization in the department of Oumé reveals mechanisms of 

integration with varying dimensions depending on the peoples involved. The mode 

of insertion into the dynamics of the creation of plantations based on cash crops is 

carried out flexibly in this area of exploitation of forest resources. It certainly leads to 

mailto:kcmafou@ujlg.edu.ci
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crises in the management of land assets, but these are very unspectacular. The 

objective of this article is to analyze the indicators that explain the socio-spatial 

configuration in the Oumé sub-prefecture. It is based on the analysis of the profile of 

the actors involved, the nomenclature of land problems and the integration resources 

mobilized by the actors. The methodology used in this study is the mixed method of 

quantitative and qualitative. The study puts into perspective that the combined 

action of resident populations and state authorities leads to depletion of local 

resources, but promotes the participation of all actors in development. 

Keywords: Integration, Agricultural Populations; rural areas; land, Oumé. 

Introduction  

La Côte d’Ivoire est un pays à économie axée sur l’agriculture. C’est aussi un 

territoire sous-peuplé au regard des densités rurales et des potentialités naturelles 

économiques. La politique de mise en valeur favorise un déplacement des 

populations dans toutes les régions agricoles notamment le sud-forestier. Ainsi ces 

zones sont investies par des migrants, venus de la sous-région et du nord ivoirien 

initialement. En effet, la Côte d’Ivoire a eu pour appui en matière de main d’œuvre 

agricole, les pays du sahel (FRAGUES, 1986, p.195). 

Dans le centre-ouest ivoirien, ancien front de colonisation agricole, la sous-préfecture 

d’Oumé est le cadre de cette étude. Caractérisée comme une zone  d’économie de 

plantation, elle est le siège d’intenses pratiques culturales. L’essor que connait cette 

économie dont la vitalité est assurée par un apport de main d’œuvre importée 

débouche sur une nouvelle forme d’occupation spatiale. Ainsi, comme dans la 

plupart des fronts de colonisation la mobilité professionnelle des populations 

allochtones et étrangères de manœuvres à propriétaires d’exploitation accentue la 

pression sur les ressources. Cela occasionne dans bien de cas des différends entre 

communautés quant à l’usage et à la propriété des ressources (Guélé, 2016, p 48).  

La dynamique démographique dans cet espace rural est un phénomène qui se 

poursuit. Elle s’apparente à un repeuplement marqué par la consommation de 

nouvelles terres pour des pratiques agricoles. L’attractivité grandissante de ce 

territoire se traduit par un apport renouvelé de nouvelles populations migrantes à la 

recherche de capital de production couplée à de meilleures opportunités 

rémunératrices. 

Cette recherche mesure le niveau d’intégration des populations agricoles dans le 

tissu économique rural. Elle part de l’analyse du profil des acteurs en présence. Elle 

aborde ensuite la nomenclature des problèmes fonciers. Enfin les ressources 

d’intégration mobilisées par les acteurs bouclent notre réflexion. 
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1. Méthodologie  

Dans cette étude, plusieurs types de données ont été utilisés. Il s’agit de données de 

revue littéraire, de campagne de terrains basés sur les entretiens et l’administration 

de questionnaire. Ces données portent sur les données socio-économiques et 

sociodémographiques des populations agricoles d’Oumé. 

Deux outils essentiels de collecte de données ont été retenus: le guide d’entretien et le 

questionnaire. L’enquête s’est déroulée du 12 au 18 novembre 2018. Au cours de cette 

période, la méthode de proche en proche a permis d’interroger 67 Chefs 

d’Exploitation Agricole (CEA). La distribution est consignée dans le tableau suivant : 

Tableau 1: Distribution des enquêtés (CEA) selon les localités 

N Localités d’enquête CEA 

1 Goulikao 26 

2 Brozan 15 

3 Gabia 10 

4 Loukoukro  11 

5 Yohouda 5 

Total  67 
Source : Enquête de terrain, Novembre 2018 

Le traitement des données a porté essentiellement sur le traitement statistique des 

données quantitatives et la transcription des données verbales recueillies au cours 

des entrevues réalisées. Le traitement quantitatif des données s’est fait à partir du 

logiciel SPSS. Il a permis de sortir des tableaux statistiques simples et des tableaux de 

contingences. L’analyse qui en est suivie a traduit ces données contenues dans ces 

tableaux en des statistiques descriptives simples, bi-variées avec des fréquences 

simples, marginales et conditionnelles. Par la suite, elles ont fait l’objet 

d’interprétation à l’effet des donner des significations géographiques aux chiffres 

obtenus en lien avec les variables : migration, intégration de la population agricole et 

milieu rural. En ce qui concerne le traitement des données qualitatives, nous avons 

mobilisé la transcription sociologique, qui consiste à traduire fidèlement les propos 

recueillis au cours des entretiens sans y apporter une quelconque modification 

qu’elle qu’en soit le style, le sens et la forme. Les conclusions de ce traitement sont 

insérées dans le texte sous forme de verbatim. 

La figure 1 qui suit présente l’espace d’étude. 
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Figure 1: Situation géographique de l’espace d’étude 

 

La sous-préfecture d’Oumé est une terre de colonisation agricole. Elle a abrité des 

exploitations coloniales. Elle se localise dans la zone guinéenne là où les ressources 

forestières abondante ont occasionnée des fortes migrations (MINAGRA, p. 3, 1999). 

Selon Richard (1974, pp. 3 ; 7), dans le contexte économique national la sous-

préfecture d’Oumé fait figure de pôle de développement des cultures arbustive. 

2. Résultats 

2.1 Analyse du profil socio-démographique des populations agricoles 

2.1.1 Un milieu rural à forte dominance masculine et de forte population active 

Composés essentiellement d’hommes, ces acteurs du milieu rural colonisent l’espace 

par le biais des plantations de cultures industrielles notamment le café, le cacao, 

l’hévéa et le palmier à huile (cultures pérennes). Leur distribution spatiale est 

disparate. Les localités d’enquête que sont Goulikao, Brozan, Gabia, Loukoukro et 

Yohouda indiquent respectivement les fréquences ci-après : 38,8% ; 22,38% ; 16,41% ; 

14,92% et 7,6%. 
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Figure 2: Distribution de la population agricole par tranche d’âge 

 

Source: Enquêtes de terrain, Novembre 2018 

Dans ce bassin économique, la population de moins de 25 ans représente une faible 

proportion (4%). La population agricole de plus de 25 ans est de 96 %. Dans cette 

tranche de la population, les statistiques révèlent que l’intervalle [25-55 ans [cumule 

48% de l’effectif des enquêtés. 

2.1.2 Une population agricole d’origine diverse 

La distribution selon l’origine (figure 3) indique trois groupes de zones de 

provenance de la population migrante, notamment les allochtones (50,75%), les 

allogènes (7,45%) et les autochtones (41,80%). 

Figure  3: Distribution de la population agricole selon l’origine 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Source: Enquêtes de terrain, Novembre 2018 

Au sein de chaque catégorie de population identifiée, la distribution présente des 

écarts, des inégalités. Ces différences s’expliquent par la vitalité des activités. Plus les 

disponibilités de production sont abondantes, plus les fréquences sont fortes.  
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La répartition de la population allochtone selon les localités indique les proportions 

suivantes : 8,82% à Goulikao, 41,20% à Brozan, 26,48% à Gabia et 23,5% à Yohouda. 

En ce qui concerne la répartition de la population allogène, les statistiques affichent 

ces valeurs : 20% à Brozan, 20% à Gabia et 60% à Loukoukro. Quant à la répartition 

de la population autochtone selon les localités, les résultats révèlent 82,15% à 

Goulikao et 17,85% à Yohouda. Par ailleurs 10,45% de la population d’étude ont 

transitées par d’autres régions de la Côte d’Ivoire notamment par le centre (7,45%) et 

le sud (3%). Celle venue du centre concentre 40% à Loukoukro et 60% à Gabia. 

Tandis que les originaires du sud se concentrent à Goulikao (100%). 

1.4- Une situation matrimoniale en faveur des mariés 

L’analyse de la population étudiée selon la situation matrimoniale met en évidence 

les proportions suivantes : 92,53% des chefs d’exploitation agricole sont mariés, 

4,47% des chefs d’exploitation agricole sont célibataires, 3% des chefs d’exploitation 

agricole sont divorcés (figure 4).  

Figure  4: Distribution de la population agricole selon le statut matrimonial 

 

Source: Enquêtes de terrain, Novembre 2018 

Spatialement, la population des chefs d’exploitation agricole mariés est inégalement 

repartie. Parmi celle-ci, l’on rencontre respectivement 41,93% à Goulikao, 20,96% 

Brozan, 14,51% Gabia, 16,12 % Loukoukro et 6,45 % Yohouda. Ces disparités 

spatiales ont été également observées au niveau de la population des chefs 

d’exploitation agricole célibataires. La localité de Brozan concentre environs 66,67% 

de la population célibataires contre 33,33 % à Loukoukro. La majorité de la 

population des chefs d’exploitation agricole divorcés, se retrouve à Gabia (50%) et à 

Yohouda (50%). 

La distribution spatiale selon le statut matrimonial présente un autre tableau. Ainsi, 

l’étude montre qu’à Goulikao, on a 100% de mariés. A Brozan, on enregistre 13,33% 

de célibataires et 86,67% de mariés. A Gabia, il s’agit de 10% de divorcés et 90% de 

92,53%

4,47%

3%

0,00 % 20,00 % 40,00 % 60,00 % 80,00 % 100,00 %

Mariés

Célibataires

Divorcés

Fréquences

S
ta

tu
t 
m

a
tr

im
o
n
ia

l



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 9 Décembre 2020, ISSN 2521-2125 
 

343 
 

mariés. A Loukoukro, on a 9,1% de célibataires et 90,90% de mariés. A Yohouda, on a 

20% de divorcés et 80 % de mariés. Cette répartition démontre la forte proportion des 

mariés. C’est le fait que la femme constitue une main d’œuvre d’appoint ; et qu’en 

milieu rural ivoirien, la majeure partie de la production agricole provienne 

d’exploitations familiales. 

2.2. Un mode d’insertion dans le tissu rural souple 

Le mode de pénétration de la population agricole dans les espaces ruraux agricoles 

varie d’une zone à une autre. Cette partie se consacre à l’analyse du processus 

migratoire. 

2.2.1. La durée de résidence, signe d’une migration de peuplement 

Le cursus migratoire est orienté vers la recherche de meilleures perspectives 

économiques.  En effet, les motifs sont multiples. Les descendants de migrants 

représentent 56,70%. Les enquêtés venus pour des raisons liées aux terres propices 

aux pratiques agricoles représentent 43,30%. Cela dit, in fine, l’immigration dans la 

sous-préfecture d’Oumé présente plus un tableau de personnes à la recherche 

d’activités pérennes que de terre à exploiter temporairement. Au milieu des années 

1980, l’on a vu des pieds de "cacaoyers produire jusqu’aux racines". Ces facteurs agro-

pédologiques et climatiques ont renforcé la conviction des immigrants que les 

activités agricoles dans cette zone imposent une sédentarisation à long terme. 

L’analyse des vagues de colonisation de la sous-préfecture d’Oumé révèle les réalités 

qu’affichent les statistiques suivantes. En effet, entre 1950 et 1960, l’on 

enregistre 1,5% d’arrivée de population agricole. Cette fréquence exprime une 

colonisation tardive d’Oumé comme espace de production agricole. En entre 1960 et 

1970, ce sont 4,48% d’individus comptabilisés. On note un début d’insertion de la 

zone dans l’économie agricole de production. Ce sont 66,67% à Brozan et 33,33% à 

Loukoukro. La décennie 80-90 compte 19,40% ; c’est la période d’accélération de la 

croissance de l’immigration avec un pic d’environ 20% sur l’ensemble de la période 

de pénétration de cette zone de production (1950-2018). Toutes les localités sont 

touchées par la venue des populations agricoles. En rapportant les 19,40% à 100%, les 

statistiques par site d’enquête présente la configuration ci-après : 7,70% à Goulikao ; 

30,75% à Brozan ; 30,75 % à Loukoukro ; 23,1% Gabia et 7,70% à Yohouda. 

A partir de 1990, et ce, jusqu’en 2000, une chute des effectifs en direction d’Oumé est 

notifiée avec 7,46%. La liste des localités est réduite à 3 avec 20% à Brozan, 60% à 

Loukoukro et 20% à Yohouda. Le ralentissement des flux est confirmé par les 7,46% 

d’arrivée enregistrés en 2000. Il s’agit d’une sorte de stagnation des flux migratoires à 



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 9 Décembre 2020, ISSN 2521-2125 
 

344 
 

Oumé. Ces réalités s’observent à Goulikao à Loukoukro et à Yohouda avec 

respectivement 60%, 20% et 20%. 

Le mouvement migratoire concerne 27 chefs d’exploitation agricole sur les 67 

interrogés soit 40,30%. Les 59,70% restants sont nés dans les localités d’enquête. En 

rapportant cette proportion (c’est-à-dire 59,70%) à 100%, la distribution spatiale à 

l’intérieur de la zone d’étude affiche les fréquences suivantes : 55% à Goulikao ; 22,5 

% à Brozan, 15 % à Gabia ; 2,5% à Loukoukro et 5% à Yohouda. Les motifs 

d’installation évoqués par les populations agricoles sont de deux types : 

- Elles y sont parce qu’elles sont nées dans les localités d’enquête (59,70%) ; 

- La disponibilité de terre propice au cacao est la raison indiquée par 40,30% de la 

population interrogée. La distribution des répondants par localité se présente de la 

façon suivante : 11,11 % à Goulikao, 22,22% à Brozan, 18,52% à Gabia, 37,04% à 

Loukoukro et 11,11 % à Yohouda.  

2.2- L’accès à la terre, signe d’une insertion socio-économique dans le milieu rural  

L’entrée en activité des populations enquêtées se fait par le biais de la terre. Plusieurs 

modes d’insertion sont enregistrés au cours de cette étude : l’achat (28,35%), 

l’héritage (67,15%), le don (3%) et la location (1,5%). L'acquisition des parcelles en 

fonction des différentes modalités s’est faite sur une longue période. Elle part de la 

décennie soixante (3%) à nos jours. La période 1990-2000 est celle qui a enregistrée de 

nombreuses cessions avec 39% des acquisitions. Les décennies 70 ; 80 ; 90 et 2000 

enregistrent respectivement 12% ; 25% ; 31% et 21%. La mise en valeur s’est faite au 

cours de la même période avec pour activité principale l’agriculture : café, cacao. 

2.3-Des parcelles de terre acquises affectées, support des plantations en nombre 

variable et de taille différente 

Sur ces différentes parcelles cédées, ces agents de développement du monde rural 

ont créé plusieurs plantations. Le nombre de plantation varie entre de 1 à 3. Ceux qui 

en possèdent 3 représentent 3%. Les résultats de l’étude indiquent que 46,26% des 

paysans sont propriétaires de 2 plantations. Le contingent le plus significatif 

concerne les planteurs ayant une seule plantation. Cette catégorie représente 51% de 

la population d’étude. 

Par ailleurs, l’analyse des superficies révèlent des écarts prononcés. La taille des 

exploitations oscillent entre 1 et 3 hectares. Les chefs d’exploitations agricoles dont 

les superficies d’exploitations oscillent entre 0 à 1 hectare représentent 47,76%. Par 

contre 37,31% et 1,5% d’entre eux ont des tailles d’exploitation variant 

respectivement entre 1 et 2 hectares et 2 à 3 hectares.  
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La distribution des exploitations de 0 à 1 hectare selon les chefs d’exploitations 

agricoles et les localités indiquent ce qui suit : 47,75% à Goulikao, 21,87% à Brozan, 

18,75 % à Gabia, 12,5 % à Loukoukro et 3,12% à Yohouda. 

La distribution des exploitations de 1 à 2 hectares selon les CEA et les localités 

indiquent ce qui suit : 32% à Goulikao, 20% à Brozan, 16 % à Gabia, 24 % à 

Loukoukro et 8% à Yohouda. La distribution des exploitations de 2 à 3 hectares selon 

les CEA et les localités indiquent ce qui suit : 100 % à Loukoukro. Les exploitations 

de petites tailles s’expliquent d’une part par l’épuisement des ressources foncières et 

d’autre part par le fait que « le planteur du centre-ouest (régions de Divo, Gagnoa, Oumé, 

Daloa) est fondamentalement un petit planteur autochtone possédant à peine 2 hectares » 

(MINAGRA, p. 5 ; 1999). 

2.3 Une nomenclature des problèmes fonciers, signe d’intégration de la population 

agricole 

Les conflits opposent plusieurs acteurs. L’étude identifie une typologie des formes de 

conflits : conflits qui opposent les allogènes et allochtones (22%), ceux qui opposent 

les autochtones et les allogènes (25%), conflits qui opposent les autochtones et les 

allochtones (26,5%) et enfin les conflits qui opposent les autochtones et les 

autochtones (26,5%). 

Par ailleurs, la gestion des ressources foncières est assurée par quatre instances : 

l’instance communautaire (7,5%), l’instance familiale (73%) et l’instance individuelle 

(13,5%) et l’instance des autorités étatiques (6%). 

Figure 5 : Fréquence d’intervention des instances de gestion des ressources 

foncières 

 

Source: Enquêtes de terrain, Novembre 2018 

De façon globale, les instances familiales sont les plus sollicitées dans le règlement 

des différends sur les ressources foncières. L’analyse par localité met en évidence des 

7,5 %

70 %

13,5 %

6%

Instance communautaire

Instance familiale

Instance individuelle

Instance des autorités étatiques

Fréquences

In
s
ta

n
c
e
s
 d

e
 G

e
s
ti
o
n



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 9 Décembre 2020, ISSN 2521-2125 
 

346 
 

écarts entre les sites d’enquête. A Goulikao, il s’agit de 46,87%. A Brozan, l’on note 

21,87%. A Gabia, Loukoukro et Yohouda, ce sont respectivement 9,37% ; 18,75% et 

3,12%. 

La perception des populations sur la gestion des ressources foncières est diversement 

appréciée. L’étude met en évidence que 76% de la population juge le mode de gestion 

des terres bonne, facilitant leur intégration. Mais elle mentionne par ailleurs qu’il n’y 

a pratiquement plus de terre, le coût d’achat élevé (48% des enquêtés) et 88% des 

possessions de la terre sont définitives. Néanmoins, des conflits sont signalés. Les 

principales raisons sont la délimitation des parcelles et/ou des exploitations et la 

remise en cause de la propriété de terre. 

3. Discussion  

L’analyse du profil des acteurs indique que la population agricole active est 

principalement constituée des hommes. Cette présence uniquement masculine 

s’explique par le fait que c’est une activité dédié aux hommes au regard des 

conditions d’accès à la terre d’une part, nonobstant les nouvelles évolutions 

enregistrées ces dernières années permettant aux femmes d’y avoir accès ; et d’autre 

part la force de travail que l’agriculture exige qui exclue les femmes. « L’inégalité du 

droit à la terre résultant de différents statuts, normes religieuses, coutumières et locales 

défavorise les femmes, perpétue la pauvreté et creuse les inégalités entre hommes et femmes » 

(Njobe et Kaaria, 2015, p. 5). 

Dans cette population masculine, la population active représente 96% de l’effectif. 

L’effectif le plus élevé appartient au groupe dont l’âge est compris entre 25 et 55 

ansavec un taux de 48% contre 15% pour le groupe dont l’âge est supérieur à 55 ans. 

Le ratio de dépendance qui exprime le nombre d’individu âgé de moins de 15 ans ou 

de plus de 55 ans qui sont à la charge des autres membres de la famille est de 48 %. 

Cette fréquencesignifie que 52% de la population doit prendre en charge 48%. Cet 

écart faible entre la population à prendre en charge (48%) et la population qui doit 

prendre en charge (52%) exigeun effort de production abondante. A partir de cet 

instant, la pression s’accroit sur les demandes de ressources de production et 

explique à la longue l’essoufflement de l’économie locale. Toutefois, ce taux reste 

faible comparativement aux taux national qui est de 85 personnes à charge pour 100 

actifs (INS, 2014). 

L’analyse de la population agricole étudiée selon l’origine géographique confirme 

que la sous-préfecture d’Oumé est une destination pour les colons agricoles. La 

structure de cette population indique 41,80% sont des autochtones, 50,75% des 

allochtones et 7,45% d’allogènes. Le cumul de la population migrante est de 

58,20%.Toutefois, signalons que le contingent d’allogène est faible comparativement 
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aux autres régions agricoles. La faible proportion d’allogène s’explique par le 

déplacement de l’économie de plantation. Cette activité connait un essor aujourd’hui 

dans l’ouest forestier avec une colonisation qui commence à toucher le nord-ouest 

notamment dans le département d’Odienné (Manzan, 2020). 

En ce qui concerne la situation matrimoniale, l’analyse montre la prédominance de la 

population des mariés. Elle représente 92,53%. La population des célibataires et des 

divorcés se partagent respectivement 4,47% et 3%. La contribution des femmes dans 

le secteur agricole est significative. En milieu rural, l’agriculture est le secteur qui 

emploie plus les femmes. Elles  sont responsables d’environ 50 % du travail agricole 

dans les exploitations agricoles de l’Afrique subsaharienne et leur appui constant 

permet de comprendre la raison de la forte fréquence des hommes mariés (Njobe et 

Kaaria (op. cit., p. 7). 

Cette étude qui questionne également les mécanismes d’intégration des populations 

agricoles, décèlent que le film d’installation de celles-ci s’est fait par vague 

successive. Il trouve ses origines dans la décennie soixante avec seulement 1,5% de la 

population enquêtée. La décennie quatre-vingt indique une proportion de 19,40% 

d’arrivée de migrants. Les raisons de cette longue durée d’installation qui 

s’apparente à une migration de peuplement sont d’ordre économique. En effet, la 

qualité du sol qui assure une pérennité des cultures ainsi que les rapports 

harmonieux entre autochtones et migrants sont des gages du passage de la 

colonisation agricole en peuplement durable. La vitalité de l’économie locale fait 

émerger des opportunités résident des opportunités rémunératrices meilleures. Ainsi 

la trajectoire sociale des populations est guidée par ces opportunités (FAO, 2018) 

parmi lesquelles l’accès à la terre.  

D’abord, essentiellement de la cacao-culture jusqu’au début de la décennie 1980 où 

les ressources de cette culture permettaient aux paysans de supporter les facteurs de 

production et de vie (Mlan et al., 2018). A partir de 1983, avec la grande sécheresse, le riz 

qui fait son apparition, d’abord à la « boutique », deviendra une culture majeure pour les 

Baoulé et Agni, avec son adoption par les Burkinabè et le dynamisme qu’il lui impulse 

relativement à sa production dans les écosystèmes « secondaires » (forêts galeries, bas-fonds, 

jachère de réserve dans les marais) (op cit). 

La terre est la principale ressource productrice en milieu rural. Son accès, sa gestion 

et son usage conditionnent par ailleurs sa valeur productrice, monétaire et 

marchande. «Le foncier agricole constitue un vrai problème, et des litiges persistent encore 

limitant aussi une meilleure exploitation des terres agricoles» (CESE, 2017). L’analyse des 

fréquences des acteurs en conflit dans le milieu rural de la sous-préfecture d’Oumé, 

fait apparaître trois particularités singulières : un faible usage de l’autochtonie par les 
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populations autochtones, une reconnaissance du droit de propriété des populations 

migrantes et une cohésion entre les populations résidentes.  

Dans certains fronts de colonisation agricole, notamment dans le sud-ouest ivoirien, 

les travaux de Koffie-Bipko (2015 ; p.16) précisent que l’autochtonie est un moyen de 

revendication des terres voire de remise en cause des transactions foncières. Les 

résultats de notre étude ne s’inscrivent pas en harmonie avec ceux sus-mentionnés. 

Dans ces espaces, l’intégration se fait par le bas, et ce, par le biais de la terre. En effet, 

cette intégration, réponse à une cohésion sociale, favorable au développement local, a 

pour pilier la sécurité foncière et le droit d’usage aux contours clairs (MAEP, FAO, 

2007 et Koffie-Bipko, p.18), avec une forte reconnaissance du tutorat pour les 

migrants (Chauveau, 2007) : « L'individualisation et la monétarisation des transferts de 

droits fonciers entre autochtones et "étrangers", loin d'aboutir progressivement à la 

marchandisation totale des transactions, ne font pas disparaître la double composante foncière 

et socio-politique des relations de“ tutorat". Cela constitue souvent une source de tension et 

de conflit dans le contexte contemporain des campagnes ouest-africaines ».  

Conclusion 

La migration agricole permet de redynamiser les structures sociodémographiques 

locales. Les migrants participent à transformer l’économie locale, c’est-à-dire, le 

processus de création d’activité, le renouveau du tissu économique des localités. La 

migration, facteur de développement économique a induit une recomposition des 

espaces ruraux. La sous-préfecture d’Oumé est caractérisée par 41,80% 

d’autochtones, 50,75% d’allochtones et 7,45% d’allogènes. La venue des migrants est 

un phénomène ancien dans ce bassin économique ; elle date des années 50. 

Aujourd’hui, elle a tari au regard des potentialités de productions qui se sont 

amenuisées. Face à cette nouvelle évolution, les populations agressent les forêts 

classées dans l’espoir de continuer les activités agricoles. D’ailleurs elles expriment 

de plus en plus des demandes de déclassement, signes évocateurs de la saturation 

foncière. 

Toutefois, l’étude a montré que les populations agricoles migrantes se sont insérées 

dans la sphère de production locale. Les modalités d’accès recensées sont l’accès à la 

terre par héritage (67,15%) et l’accès par achat, qui est 28,38%. La typologie des 

formes de conflits révèle que les conflits opposent plus ou moins équitablement les 

trois principales composantes des populations : 25% Autochtones- Allogènes ; 26,5 % 

Autochtones- Allochtones et 26,5 % Autochtones- Autochtones. L’instance de 

régulation familiale est sollicitée pour 73% des cas de conflits quel que soit la nature. 

Au total, la demande croissante des populations doit être analysée afin de pondre 

une réflexion qui puisse garantir la sécurité foncière, gage d’un développement local 

réussi.  
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